Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'achèvement du marché unique numérique, adoptée par la Commission le 27 mars 2013
1.
Rapporteur: Pablo ARIAS ECHEVERRÍA (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0341/2012 / P7_TA-PROV(2012)0468
3.
Date d'adoption de la résolution: le 11 décembre 2012
4.
Objet: achèvement du marché unique numérique
5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution sur l'achèvement du marché unique numérique constitue la réponse du Parlement européen aux conclusions du Conseil du 30 mai 2011 et à la communication de la Commission sur le commerce électronique (présentée par Mme la vice‑présidente Kroes et MM. les commissaires Barnier et Dalli), adoptée en janvier 2012.
Le Parlement européen a décidé d’élargir le champ des services en ligne et du commerce électronique au marché unique numérique dans son ensemble. De cette manière, la résolution vient appuyer l’approche transversale que la Commission a adoptée pour réaliser le marché unique numérique, en proposant des stratégies complémentaires:
· les piliers importants de la stratégie numérique pour l’Europe et les actes pour le marché unique I et II;
· le plan d’action sur le commerce électronique et les services en ligne, adopté en janvier 2012;
· la stratégie en matière de propriété intellectuelle, de mai 2011.
La résolution soutient vivement l'impulsion générale donnée par les initiatives de la Commission. Elle insiste sur la nécessité d'un marché unique numérique pour la croissance et l’emploi, et sur sa valeur ajoutée pour les PME. Elle appelle également à surmonter les derniers obstacles à la réalisation d'un marché unique numérique, dans un grand nombre de domaines. Elle rappelle en outre la nécessité d'instaurer un climat de confiance dans ce marché unique numérique. Enfin, elle insiste sur la nécessité de jeter les bases d’une Europe plus concurrentielle et plus inclusive grâce au marché unique numérique.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien général exprimé dans la résolution et partage la volonté de prendre les mesures appropriées au cours des prochains mois afin de garantir la réalisation du marché unique numérique, notamment dans les domaines qui suivent.
Questions transversales
La Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel l’acte pour le marché unique II sera l’un des principaux moteurs pour le développement ultérieur du marché unique numérique et, plus largement, de l’économie numérique. La prise en compte du facteur de l'économie numérique dans l’acte pour le marché unique II doit permettre d’accélérer l’adoption et la mise en œuvre de certaines mesures clés, notamment dans les domaines des paiements en ligne, du déploiement de réseaux à haut débit et de la facturation électronique.
Commerce électronique
Dans le cadre de son plan d’action sur le commerce électronique, adopté en juin 2012, la Commission a procédé à une consultation publique sur les procédures de notification et d’action et elle analyse actuellement les possibilités d’améliorer le fonctionnement de ces procédures. Le principal objectif est de renforcer la sécurité juridique pour toutes les parties concernées, y compris les citoyens. La Commission présentera ses conclusions au printemps 2013.
La Commission a également adopté un livre vert sur la livraison de colis
 en novembre 2012 (comme annoncé dans le plan d’action) afin de réunir des informations sur la situation actuelle du marché de la livraison des produits achetés en ligne, et d’identifier les éventuels obstacles à la création d’un marché intégré de la livraison de colis à l’échelle de l’UE. Sur la base des réponses reçues, la Commission déterminera, au printemps 2013, quelles mesures il convient de prendre pour l’achèvement du marché unique des services de livraison de colis.
Comme elle l’a annoncé dans sa communication sur l’acte pour le marché unique II, la Commission a l’intention de présenter des propositions législatives visant à réviser la directive sur les services de paiement et à réglementer les commissions multilatérales d’interchange pour les paiements par carte. Ces initiatives permettront de répondre à un grand nombre des questions soulevées dans le livre vert de la Commission sur les paiements par carte, par internet et par téléphone mobile, en particulier la transparence et le niveau des commissions pour les services de paiement.
Une autre réforme importante est le paquet «protection des données» (règlement et directive) proposé par la Commission en janvier 2012, qui vise à construire un cadre global, moderne, solide et cohérent pour la protection des données dans l’Union européenne. Elle bénéficiera aux citoyens en consolidant leurs libertés et droits fondamentaux pour ce qui est du traitement de leurs données à caractère personnel, et en renforçant en particulier la confiance qu'ils ont dans l'environnement numérique (l'informatique en nuage, p. ex.). Elle simplifiera en outre considérablement l'environnement juridique pour les entreprises et le secteur public.
Par ailleurs, ce paquet répond aux appels insistants lancés par les colégislateurs, le Conseil et le Parlement européen, ainsi que par différents acteurs, en faveur d'un cadre juridique de haut niveau, fondé sur une approche globale. La Commission soutient les colégislateurs dans leur volonté que des progrès rapides, efficaces et réguliers soient enregistrés dans la réforme de la protection des données.
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel le projet de droit commun européen de la vente a un grand potentiel pour stimuler le commerce électronique dans l’UE, en éliminant toute une série d’obstacles commerciaux qui entravent le marché numérique. La Commission soutient fermement l'analyse selon laquelle les négociations législatives doivent avancer de manière régulière sur cette proposition. Cette proposition constitue une approche complémentaire de celle qui existe dans le cadre de l'acquis en matière de protection des consommateurs. Tout d'abord, elle intègre ces mesures et s'y conforme, sans toutefois être limitée par les niveaux de protection minimaux qui ont été fixés. Ensuite, puisqu'elle se limite aux contrats transfrontières, elle ne vise pas à remplacer l'acquis généralement applicable. Il restera dès lors nécessaire d'élaborer des normes de protection des consommateurs en recourant à la technique traditionnelle de l'harmonisation, qui est d'usage en la matière.
L’environnement des entreprises, en particulier celui des PME
La future stratégie européenne en faveur des PME aura pour mission principale d'encourager les actions en faveur des PME dans toutes les politiques et tous les programmes de dépenses de l'UE et de fournir un soutien et des services spécifiques, reflétant les besoins particuliers de la communauté des PME au niveau européen. Le prochain cadre financier pluriannuel est conçu de manière à faciliter la participation des petites entreprises aux programmes de financement, notamment grâce à la simplification des règles, à la réduction des coûts de participation, à l'accélération des procédures d'octroi et à la mise en place d'un guichet unique pour faciliter les démarches des bénéficiaires de financements de l'UE.
Le futur budget de l’UE offrira également un soutien financier ciblé sur les PME: le programme pour la compétitivité des PME (COSME). Doté d'un budget prévisionnel de 2,5 milliards d’euros (prix courants), il met l’accent sur l’accès au financement, l’accès aux marchés, l’esprit d’entreprise et l'amélioration des conditions cadres pour les entreprises.
La Commission a également pour objectif d’encourager le plus largement possible les PME à participer à Horizon 2020, le futur programme‑cadre de recherche et d’innovation, avec un budget proposé de 90 milliards d’euros (prix courants). La Commission a fixé l'objectif de participation à 15 % du budget pour les défis de société et la primauté dans le domaine des technologies génériques et industrielles.
La Commission se félicite du soutien du Parlement européen à la proposition de règlement sur l'identification électronique et les services destinés à renforcer la confiance dans les transactions électroniques au sein du marché intérieur (point 96). Cette proposition devrait en effet déboucher sur un environnement fiable, sûr et prévisible, qui permettra le développement de services transfrontières sécurisés, d'une part, et offrira de nouvelles possibilités aux entreprises, en particulier aux PME, de l’autre. Lorsque les services en ligne seront plus fiables et plus pratiques, les utilisateurs auront la sécurité juridique qu’ils effectuent leurs transactions en ligne sans danger et facilement.
Conformément à l'engagement pris dans la stratégie numérique pour l’Europe, la Commission européenne prévoit de mettre en place en 2013 une plateforme des acteurs européens dans le domaine des labels de confiance, afin de rechercher de meilleures solutions pour renforcer la confiance des consommateurs et des détaillants dans les transactions commerciales sur l'internet (points 47 et 68).
Environnement des consommateurs
Un réexamen du règlement sur la coopération en matière de protection des consommateurs (CPC) est attendu d’ici à la fin de 2014, qui consistera en une évaluation approfondie de son fonctionnement et, le cas échéant, des propositions législatives pour l’améliorer. Une attention toute particulière sera accordée aux difficultés d'application posées par le développement des échanges en ligne.
En outre, la Commission convient avec le Parlement européen que la directive récemment adoptée sur les droits des consommateurs a marqué une avancée importante dans le renforcement de la sécurité juridique des transactions en ligne pour les consommateurs et les entreprises. Elle a considérablement renforcé les droits des consommateurs, notamment par l’harmonisation d’un certain nombre de règles également applicables aux transactions électroniques, y compris le contenu numérique et certains services d'informatique en nuage.
La Commission se félicite également du soutien manifesté par le Parlement européen en faveur de mesures visant à remédier aux problèmes sensibles rencontrés par les usagers de l’internet. Une mise en œuvre et une application efficaces et ponctuelles de la nouvelle directive sur les droits des consommateurs revêtent une importance significative dans ce domaine. La Commission travaillera en étroite collaboration avec les États membres pour atteindre cet objectif. Elle publiera également des lignes directrices spécifiques pour aider les autorités chargées de mettre en œuvre correctement les règles de transparence et d’information de l’UE en matière de produits numériques, qui seront accompagnées d’une proposition de modèle d'affichage des informations clés dont les consommateurs ont besoin dans l’environnement numérique.
La vision qu'a la Commission du niveau élevé de protection des consommateurs dans le marché unique numérique s’étend à d’autres actions. En 2012, l'agenda du consommateur européen a exposé les mesures phares nécessaires pour donner des moyens d’action aux consommateurs et renforcer leur confiance. Cette stratégie s’appuie sur la stratégie numérique pour l’Europe et la complète. L'internet a bouleversé les modes d’achat et la manière dont les entreprises font de la publicité et vendent des biens et des services.
Conformément à l’agenda du consommateur européen, l’application des droits des consommateurs sera la principale priorité. L’expérience de l’application de la directive sur les pratiques commerciales déloyales a montré que la Commission doit jouer un rôle plus important dans la surveillance et la coordination de l’application de la directive dans les États membres, en particulier pour ce qui est des pratiques commerciales récurrentes et émergentes. À cette fin, la Commission renforcera la coordination des actions visant à faire respecter la législation sur les pratiques commerciales déloyales et mettra à jour les orientations pour la mise en œuvre de la directive. Ces mesures seront décrites dans le prochain rapport sur la directive.
Propriété intellectuelle
La Commission se félicite que le Parlement ait émis un avis positif sur la stratégie de la Commission en matière de droits d’auteur et prend acte des positions exprimées par le Parlement sur les différentes questions.
La Commission met en œuvre la stratégie européenne pour la propriété intellectuelle afin de développer et d'achever le marché unique numérique et en vue de l'adapter à la réalité du commerce en ligne du XXIe siècle. À cet égard, la Commission a déjà pris un certain nombre de mesures, parmi lesquelles, comme indiqué par le Parlement européen, une proposition législative sur la gestion collective des droits d’auteur en vue d’assurer une plus grande responsabilisation, une transparence accrue et une meilleure gouvernance des sociétés de gestion collective des droits, garantissant un service de haute qualité pour les utilisateurs et pour les titulaires de droits, ainsi que l’accessibilité des répertoires européens de musique en ligne par la voie de licences multiterritoriales.
Au‑delà de cette proposition sur la gestion collective des droits d’auteur et bien que des progrès notables aient déjà été obtenus dans la réalisation des actions liées aux droits d'auteur figurant dans la stratégie européenne pour la propriété intellectuelle, la Commission, dans sa communication du 18 décembre 2012 sur le contenu dans le marché unique numérique
, a élaboré sa stratégie pour les deux prochaines années afin de parvenir à un véritable marché unique numérique dans le domaine des droits d’auteur.
La communication s’appuie sur deux voies parallèles d’action.
D’une part, elle servira à compléter les efforts continus d'évaluation du cadre législatif européen sur les droits d’auteur afin d’apprécier, sur la base d'une analyse juridique et économique solide, la nécessité de procéder à une révision et à une modernisation de certains aspects de la législation de l'Union en matière de droits d’auteur.
D’autre part, la Commission a établi un dialogue structuré avec les différentes parties prenantes, intitulé «Des licences pour l’Europe», réunissant tous les secteurs industriels concernés, pour aborder un certain nombre de questions sur lesquelles des progrès rapides et concrets sont possibles. Ce processus aura pour but d’explorer les possibilités et les limites de solutions technologiques et de régimes de licence innovants, afin d’adapter le cadre et la pratique juridiques de l’Union en matière de droits d’auteur à l’ère du numérique. Le processus «Des licences pour l’Europe» couvre les quatre sujets suivants: l’accès transfrontière et la portabilité des services, les contenus créés par les utilisateurs et l’octroi de licences aux petits utilisateurs de matériel protégé, le secteur de l’audiovisuel et les institutions de sauvegarde du patrimoine culturel, et l’exploration de textes et de données.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission pour qu'elle propose des outils législatifs tels qu'une directive sur le respect des droits de propriété intellectuelle et la lutte contre la contrefaçon et le piratage, la Commission mène actuellement une vaste consultation publique sur le respect des droits de propriété intellectuelle dans le marché intérieur (notamment sur le fonctionnement de la directive 2004/48/CE relative au respect des droits de propriété intellectuelle). Un rapport résumant les résultats de cette consultation devrait être adopté avant l’été et une communication devrait suivre d’ici la fin de l’année 2013, qui résumera cette procédure de consultation publique et présentera des conclusions et, le cas échéant, quelques initiatives sur la manière dont le système pourrait être amélioré.
La Commission se félicite également du soutien apporté par le Parlement européen aux mesures de lutte contre la contrefaçon et le piratage sur l’internet. Un rapport sur le fonctionnement du protocole d’accord sur la vente de contrefaçons sur l’internet, qui vise à mettre au point de bonnes pratiques afin de lutter contre la contrefaçon en ligne, devrait être adopté cette année. Les signataires envisagent d’étendre le protocole d’accord aux entreprises d’autres secteurs industriels et d'élargir son champ d’application.
TIC et infrastructures numériques
Afin de répondre à une demande en croissance constante, la Commission veillera à ce que les États membres permettent effectivement l’utilisation de tout le spectre radioélectrique, qui a été harmonisé pour les communications à haut débit sans fil, et elle entend présenter au début du printemps 2013 un plan d’action pour accélérer la disponibilité de radiofréquences pour les communications sans fil. Compte tenu de la décision prise à la conférence mondiale des radiocommunications de 2012 d'ouvrir la bande de 700 MHz aux communications sans fil en coexistence avec la radiodiffusion, la Commission évalue actuellement la meilleure solution possible, qui devra être décidée au niveau politique. Un inventaire des utilisations du spectre est également mis en place conformément au programme stratégique relatif au spectre radioélectrique afin d’évaluer les utilisations actuelles du spectre et de répondre aux futures demandes de fréquences, en particulier pour le trafic de données sans fil.
La promotion de la recherche et de l'innovation dans le domaine des TIC et le renforcement des investissements publics et privés dans les TIC collaboratives à haut risque sont essentiels pour le développement du marché unique numérique. Les TIC offrent les infrastructures et les outils essentiels pour la création, le partage et la diffusion de connaissances, et suscitent l'émergence d'une série de produits et services de la prochaine génération. Par ailleurs, les TIC renforcent la capacité d’innovation et la croissance de la productivité dans tous les secteurs.
Dans la proposition établissant le programme-cadre Horizon 2020
, la recherche et l'innovation dans les TIC englobera toute une série d'activités allant de la recherche à la commercialisation et accordera une plus grande attention aux activités liées à l’innovation, comme les projets pilotes, les démonstrations, les bancs d’essai et l'accès au marché. Une approche globale combinera l'excellence dans la recherche à une participation massive du secteur privé et de l'industrie.
La compétitivité des PME dépend de plus en plus de leur capacité à renforcer leurs liens et à faire des affaires avec les grandes entreprises, à intégrer les chaînes de valeur mondiales et à devenir ainsi des partenaires commerciaux internationaux. Une utilisation intelligente des technologies de l’information peut les aider à y parvenir.
La Commission a lancé l’initiative de l’UE destinée à promouvoir une utilisation intelligente des technologies de l’information et l’intégration des PME dans les chaînes de valeur industrielles mondiales. L’objectif est de moderniser les chaînes de valeur industrielles grâce à une utilisation intelligente des TIC et d’aider notamment les PME à mieux se connecter aux entreprises de plus grande taille et à devenir des partenaires commerciaux internationaux pleinement intégrés. Ces actions mettent l'accent sur les PME et notamment sur la manière de les aider à se connecter et à améliorer leur position dans un monde globalisé.
Cette initiative consiste en une série d’actions de démonstration, l’objectif étant de provoquer la création de cadres de commerce en ligne interopérables qui aideraient à connecter efficacement les PME aux grandes entreprises.
La Commission partage l'analyse du Parlement européen sur l’impact de l’informatique en nuage sur la croissance, la compétitivité et l’innovation. Pour encourager l'essor des services en nuage, la Commission a adopté en septembre 2012, une stratégie en matière d’informatique en nuage, destinée à accélérer et à étendre l’utilisation des services d’informatique en nuage en Europe, principalement en réduisant la fragmentation du marché unique numérique, en surmontant les craintes liées aux relations contractuelles entre les fournisseurs d’informatique en nuage et les consommateurs, en renforçant l’interopérabilité par des mesures de normalisation et de certification, et en donnant un coup d'accélérateur aux marchés publics par l’établissement d’un partenariat européen en faveur de l’informatique en nuage et le développement d'un dialogue international en vue d'une approche mondiale de l’informatique en nuage.
Dans le plan d'action récent «Entrepreneuriat 2020» (adopté le 9 janvier 2013), la Commission souligne qu’une meilleure utilisation des TIC peut aider considérablement les nouvelles entreprises à prospérer. Les TIC sont une source majeure de croissance pour les économies nationales, et les PME européennes enregistrent une croissance trois fois plus rapide lorsqu'elles adoptent des TIC. La Commission s'engage à aider les entrepreneurs et les PME à exploiter pleinement le potentiel des TIC, qu'il s'agisse de l'offre de nouveaux produits et services numériques ou de demande et d'utilisation intelligente de ces technologies.
Échanges transfrontières
La Commission se réjouit de l'engagement du Parlement en faveur de l’achèvement du marché unique des transports sous toutes ses formes. En ce qui concerne le rail, cela revêt une grande importance, non seulement pour le fret mais aussi pour le transport de passagers.
Fiscalité
La Commission reconnaît la nécessité de simplifier et d’harmoniser les règles en matière de TVA. Un mini‑guichet unique sera mis en place le 1er janvier 2015 pour simplifier les obligations en matière de TVA des assujettis qui fournissent aux consommateurs privés des services de télécommunications, de radiodiffusion et de télévision, ou des services électroniques. Cette mesure accompagnera les changements apportés aux règles relatives au lieu de fourniture de ces services. Comme elle l’a indiqué dans sa communication de décembre 2011 sur l’avenir de la TVA, la Commission envisage, sur la base d’une évaluation du fonctionnement du mini‑guichet unique, un élargissement du champ d’application de ce régime, notamment en l’étendant aux ventes à distance (y compris les biens commandés sur l’internet).
Dans le cadre de son programme de travail actuel, la Commission a également à cœur de poursuivre la normalisation des règles en matière de TVA. Après l’entrée en vigueur, le 1er janvier 2013, d’une directive qui harmonise les règles de facturation en matière de TVA, une proposition de déclaration de TVA normalisée sera présentée d’ici la fin de 2013.
En ce qui concerne les taux de TVA, la Commission a déjà indiqué dans la communication susmentionnée qu’elle lancerait un réexamen de la structure actuelle des taux de TVA. La Commission reconnaît que la convergence entre les environnements numériques et physiques doit être réglée. Ce réexamen est actuellement en cours, et la consultation des parties prenantes se poursuit sur cette question.
Marchés publics
La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement à la communication de la Commission d’avril 2012, qui présente une stratégie pour le recours systématique aux marchés publics électroniques. À cet égard, la Commission souligne l’importance d’adopter rapidement le nouveau paquet «marchés publics» proposé dans l’acte pour le marché unique I, qui propose de rendre obligatoire le passage définitif aux marchés publics électroniques d’ici à 2016. La Commission publiera un rapport en 2013 qui fera le point des progrès enregistrés en la matière. En ce qui concerne la facturation électronique, l’acte pour le marché unique II, adopté en octobre dernier, prévoit une initiative visant à promouvoir l’utilisation et l’interopérabilité de la facturation électronique dans le cadre des marchés publics.
Emploi, éducation et formation
La Commission se félicite du soutien exprimé par le Parlement européen sur la modernisation des procédures de reconnaissance des qualifications professionnelles et sur la mise au point de nouvelles voies pour la reconnaissance automatique. La Commission invite le Parlement européen et le Conseil à adopter dans les plus brefs délais la proposition de directive modernisée sur les qualifications professionnelles, afin de faciliter la mobilité des travailleurs dans l’Union.
Le Parlement européen insiste sur le fait que les compétences numériques pour tous sont essentielles pour l'émergence d'un marché unique numérique concurrentiel, et souligne la nécessité de l'engagement qui a été pris de réduire la fracture numérique et les déficits de compétences numériques de moitié d’ici à 2015. Le Parlement européen demande également à la Commission et aux États membres d’élaborer un plan d’action pour le développement des compétences numériques.
Pour remédier à la pénurie prévue de 700 000 spécialistes des TIC sur le marché du travail de l'Union d'ici à 2015, la Commission a adopté une communication intitulée «Des compétences numériques pour le XXIe siècle». Des progrès satisfaisants
 ont été accomplis et cet élan constitue une base solide pour poursuivre le développement des compétences numériques en faveur de l’innovation et de la compétitivité.
-----------------

� Livre vert «Un marché intégré de la livraison de colis pour soutenir la croissance du commerce électronique dans l'UE», COM(2012) 698.


� COM(2012) 789 final.


� http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0809:FIN:fr:PDF.


� Les initiatives de la Commission ont déjà permis d'obtenir des données et des chiffres qui font autorité en matière d’offre et de demande de compétences de professionnels des TIC; un cadre européen des compétences numériques est à présent disponible; deux campagnes de sensibilisation (Semaine européenne des compétences numériques) ont été organisées en 2010 et en 2012, etc.
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